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Séance du vingt-huit Mars deux mil vingt trois 

 
 

MAIRIE DE BRÉCÉ 
(Ille-et-Vilaine) 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
Procès-verbal 

 

L’an deux mil vingt-trois, le vingt-huit Mars à 20 heures, le conseil municipal de la Commune de Brécé s’est 
réuni à la salle du Conseil Municipal de la Mairie, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur CHEVANCE Christophe, Maire, en session ordinaire. Les convocations individuelles, l’ordre du jour 
et les notes explicatives de synthèse ont été transmises par écrit aux conseillers municipaux le vingt et un 
Mars deux mil vingt-trois. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte de la Mairie. 

Présents : M. CHEVANCE Christophe, Mme PÉDRONO Marie-Jo, M. BOINET Philippe, Mme CADIEU 
Marie-Odile, Mme PERCHE Olivia, M. GUÉLOU Gildas, M. JOUAN Thierry, M. MAQUIGNEAU Eric, Mme 
SIMONNEAUX Anne-Cécile, M. LEROY Pascal, Mme GALLAIS Christine, Mme LEHUGER Virginie, Mme 
BEAUDOUIN Bénédicte, M. BAGOUET Jean François, M. SOURDRIL Guillaume 

Excusés : Excusés ayant donné procuration : M. POULLAOUEC Michel à M. BOINET Philippe, Mme LEROUX 
Geneviève à Mme SIMONNEAUX Anne-Cécile, Mme NADLER Sarah à Mme PÉDRONO Marie-Jo 

Excusée : Mme DENIS Alexandra 

Absents :  

Secrétaire de séance : Mme GALLAIS Christine 

Assistant également à la séance :  
 

 
 

 
ORDRE DU JOUR 

 

− FINANCES : comptes de gestion 2022  

− FINANCES : comptes administratifs 2022 

− FINANCES : affectation des résultats 2022 

− FISCALITE : vote des taux 2023 

− FINANCES : budgets primitifs 2023 

− ZAC Centre bourg : Déclassement domaine public   

− FINANCES : Subvention association  

− PETITE ENFANCE : Projet micro-crèche 

− Questions diverses  
 

Mr le Maire propose de retirer ce sujet de l’ordre du jour le sujet « subvention association » : il n’a pas été 
présenté en commission finances. 
Le procès-verbal de la réunion du mois de février 2023 est approuvé à l’unanimité. 
 

 

2023-03-001 – DECISIONS BUDGETAIRES - COMPTE DE GESTION 2022 

 

Le Conseil Municipal : 

- Après s'être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l'exercice 2022 et les décisions 

modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 

celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion 

dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'Actif, 

l'état du Passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer. 
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- Après s'être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 

de l'exercice 2022 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés 

et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 

Considérant la régularité des opérations, 

1°) Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris celles 

relatives à la journée complémentaire ; 

2°) Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires 

et budgets annexes ; 

3°) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

- Déclare que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2022 par le Receveur, visé et certifié conforme par 

l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa part. 

 

2023-03-002 – FISCALITE - VOTE DES TAUX 2023 

 

 Monsieur le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de 

référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 

 

Le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté à compter de 2023. Cette taxe ne 

concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation principale et, sur 

délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans. 

 

En conséquence, Monsieur le Maire propose de maintenir les taux 2022. 

 

Le Conseil municipal, 

 

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 

- décide de fixer les taux communaux pour l’année 2023 comme suit : 

 

- taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 38.63% 

- taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 44.29% 

- taxe d’habitation (TH) : 20.09 % 

 

- charge Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et de transmettre l’état 1259 

complété aux services préfectoraux, accompagné d’une copie de la présente décision. 

 

  

2023-03-003 – DECISIONS BUDGETAIRES - COMPTE ADMINISTRATIF 2022 - COMMUNE 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément à la réglementation en vigueur, le vote des 

comptes administratifs par l’assemblée délibérante doit intervenir avant le 30 juin de l’année suivant la clôture 

de l’exercice. 

 

Monsieur le Maire quitte la salle. Madame PEDRONO Marie-Jo, Adjointe au Maire en charge de l'Enfance et de 

la Jeunesse, prend la présidence de la séance. 

 

Le compte administratif établi au titre de l’année 2022 se résume comme suit : 
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     PREVISIONS REALISATIONS 

 

INVESTISSEMENT 

     Dépenses  970 967.06 € 322 142,96 € 

     Recettes  970 967.06 € 477 937.80 € 

FONCTIONNEMENT 

     Dépenses  2 034 140.17 € 1 362 074.53 € 

     Recettes  2 034 140.17 € 2 020 277.81 € 

 

RESULTAT DE 

CLOTURE 

Résultat clôture 

Exercice 2021 

Part affectée à 

l'investissement 

2022 

Résultat Exercice 

2022 

Résultat de clôture 

Exercice 2022 

INVESTISSEMENT -40 596,63 €   196 391,47 € 155 794,84 € 

FONCTIONNEMENT 320 705,17 € 160 000,00 € 497 498,11 € 658 203,28 € 

 280 108,54 €   813 998,12 € 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité, le compte administratif 2022 de la 

commune. 

 

2023-03-004 – DECISIONS BUDGETAIRES - BUDGET COMMUNAL - REPRISE DU RESULTAT 2023 

 

L’article 8 de la loi n° 99-1126 du 28 décembre 1999 modifiant le code général des collectivités territoriales 

(C.G.C.T) a créé l’article L 2311-5 du CGCT. Ce texte a prévu les conditions de reprise et d’affectation des 

résultats de l’exercice budgétaire clos au budget communal. Le résultat de la section de fonctionnement du 

compte administratif 2022 approuvé, présente au 31.12.2022 un excédent de clôture de 658 203.28 €. 

Par ailleurs, ce résultat concorde avec la balance en date du 31.12.2022 établie et certifiée par Monsieur le 

Receveur de GUICHEN.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

 

-    décide de reprendre le résultat d’un montant de 658 203.28 € au budget primitif 2023 de la façon suivante : 

 

Article  002 « Excédent reporté en fonctionnement  »                                       258 203.28 €  

Article  1068 « affectation de l’excédent d’exploitation en section d’investissement »       400 000,00 €  

 

 

2023-03-005 – DECISIONS BUDGETAIRES - COMPTE ADMINISTRATIF 2022 - CELLULES 
COMMERCIALES 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément à la réglementation en vigueur, le vote des 

comptes administratifs par l’assemblée délibérante doit intervenir avant le 30 juin de l’année suivant la clôture 

de l’exercice. 

 

Monsieur le Maire quitte la salle. Madame PEDRONO Marie-Jo, Adjointe au Maire en charge de l'Enfance et de 

la Jeunesse, prend la présidence de la séance. 

 

Le compte administratif établi au titre de l’année 2022 se résume comme suit : 

 
     PREVISIONS REALISATIONS 

INVESTISSEMENT 

     Dépenses  0 € 0 € 

     Recettes  0 € 0 € 

FONCTIONNEMENT 

     Dépenses  33 903.77 € 12 598.15 € 

     Recettes  33 903.77 € 33 963.31 € 
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RESULTAT DE CLOTURE  Résultat Exercice 2021 Résultat 2022  Résultat cumulé  

2022 

INVESTISSEMENT     

FONCTIONNEMENT  6 853,77 € 14 511,39 € 21 365,16 € 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité, le compte administratif 2022 des 

CELLULES COMMERCIALES. 

 

2023-03-006 – DECISIONS BUDGETAIRES - COMPTE ADMINISTRATIF 2022 - ZAC DU VALLON 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément à la réglementation en vigueur, le vote des 

comptes administratifs par l’assemblée délibérante doit intervenir avant le 30 juin de l’année suivant la clôture 

de l’exercice. 

 

Monsieur le Maire quitte la salle. Madame PEDRONO Marie-Jo, Adjointe au Maire en charge de l'Enfance et de 

la Jeunesse, prend la présidence de la séance. 

 

Le compte administratif établi au titre de l’année 2022 se résume comme suit : 

 
     PREVISIONS REALISATIONS 

INVESTISSEMENT 

     Dépenses  0 € 0 € 

     Recettes  0 € 0 € 

FONCTIONNEMENT 

     Dépenses  200 000 € 10 908.14 € 

     Recettes  200 000 € 0 € 

 

Résultat clôture 

Résultat de 

clôture Exercice 

2021 

Résultat Exercice 

2022 

Résultat de 

clôture Exercice 

2022 

INVESTISSEMENT       

FONCTIONNEMENT -134 690,53 € -10 908,14 €  -145 598,67 € 

      -145 598,67 € 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité, le compte administratif 2022 de la ZAC 

DU VALLON. 

 

2023-03-007 – DECISIONS BUDGETAIRES - COMPTE ADMINISTRATIF 2022 - LA MAINGUERE 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément à la réglementation en vigueur, le vote des 

comptes administratifs par l’assemblée délibérante doit intervenir avant le 30 juin de l’année suivant la clôture 

de l’exercice. 

 

Monsieur le Maire quitte la salle. Madame PEDRONO Marie-Jo, Adjointe au Maire en charge de l'Enfance et de 

la Jeunesse, prend la présidence de la séance. 

 

Le compte administratif établi au titre de l’année 2022 se résume comme suit : 

 

 

 
     PREVISIONS REALISATIONS 

INVESTISSEMENT 

     Dépenses  0 € 0 € 

     Recettes  0 € 0 € 

FONCTIONNEMENT 
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     Dépenses  262 350.00 € 198 284.83 € 

     Recettes  262 350,00 € 269 625.43 € 

 

Résultat clôture 
Résultat de clôture 

Exercice 2021 
Résultat Exercice 2022 

Résultat de clôture 

Exercice 2022 

INVESTISSEMENT       

FONCTIONNEMENT -193 284,39 € 264 624,99 € 71 340,60 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le compte administratif 2022 de LA 

MAINGUERE. 

Avant l’examen du budget, les indemnités des élus, pour l’année 2022, sont présentées : 

Article 92 et 93 de la Loi 2019-1461 du 27/12/2019 

Article L.2123-24-1-1 du Code général des collectivités territoriales 

Ch CHEVANCE M.Jo PEDRONO Ph. BOINET M.O. CADIEU M. POULLAOUEC O. PERCHE 

24 504,60 € 7 123,39 € 7 123,39 € 7 123,39 € 7 123,39 € 7 123,39 € 

 

2023-03-008 – DECISIONS BUDGETAIRES - BUDGET PRIMITIF 2023 - COMMUNE 

 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité la section de fonctionnement du budget primitif 2023 de la 

Commune voté par chapitre. 

 

Il se présente comme suit : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

Dépenses : 1 927 710.31 € 

Recettes : 1 927 710.31 € 
 

 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité la section d’investissement du budget primitif 2023 de la 

Commune, voté par chapitre.  

 

Il se présente comme suit : 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT : 

Dépenses : 1 183 462.39 € 

Recettes : 1 183 462.39 € 

 

 

2023-03-009 – DECISIONS BUDGETAIRES - BUDGET PRIMITIF 2023 - CELLULES 

COMMERCIALES 

 

Le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité, le budget primitif 2023 des CELLULES COMMERCIALES.  

 

 

Il se présente comme suit : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

Dépenses : 25 415.16 € 

Recettes : 25 415.16 € 

 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT : 

Dépenses : 0 € 

Recettes  0 € 
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2023-03-010 – DECISIONS BUDGETAIRES - BUDGET PRIMITIF 2023 - ZAC DU VALLON 

 

Le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le budget primitif 2023 – ZAC DU VALLON.  

 

Il se présente comme suit : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

Dépenses : 200 000 € 

Recettes : 200 000 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT :  

Dépenses : 0,00 € 

Recettes : 0,00 € 

 

2023-03-011 – DECISIONS BUDGETAIRES - BUDGET PRIMITIF 2023 - LA MAINGUERE 

 

Le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le budget primitif 2023– LA MAINGUERE.  

 

Il se présente comme suit : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

Dépenses : 71 340.60 € 

Recettes : 71 340.60 € 

 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT :  

Dépenses : 0,00 € 

Recettes :    0,00 € 

 

2023-03-012 – DOCUMENTS D'URBANISME - DESAFFECTION ET DECLASSEMENT DE LA PARCELLE 
CADASTREE SECTION AB N°29 SITUEE PLACIS DES CYTISES POUR CESSION 

 

M. le Maire présente au Conseil municipal la demande formulée par la SNC CEBEL, aménageur de la Zac 

Centre Bourg Loirie 

 

Dans le cadre de l’opération de renouvellement urbain en centre bourg, la SNC CEBEL sollicite un échange 

d’emprises foncières sans soulte entre la SNC CEBEL et la commune de BRECE. 

 

En effet, à la suite des acquisitions des parcelles AB31 et 34 par la SNC, au vu du document de bornage établi 

pour définir géographiquement l’emprise du foncier revendu par la SNC à Espacil Habitat (calqué sur le 

périmètre de leur permis de construire) est déterminé. 

 

L’échange foncier porte sur une partie de parcelle AB n°29, propriété de la commune, contiguë à la propriété de 

la SNC CEBEL, AB n°31 et 32 située placis des Cytises. 

 

Cet acte d’échange interviendrait à la suite de l’acquisition des parcelles AB31 et 34. 

 

A la suite de cet échange, la SNC pourrait vendre l’emprise reconstituée à Espacil Habitat. 

 

L’échange sera soumis ultérieurement à l’avis du conseil municipal. Il porterait sur les surfaces suivantes : 

 

 PROPRIETE COMMUNE PROPRIETE SNC CEBEL  

 

Parcelle AB 29 

 

227 m 2 

 

 

Parcelles AB 31   et AB  32 

  

388 m2 
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Cette parcelle classée en zone UO1 du PLUi approuvé appartient au domaine public communal. Il s’agit d’un 

ancien espace vert qui n’est plus d’utilité public et pour lequel la Commune n’en a plus l’usage. 

Afin de permettre l’échange d’une partie de cette parcelle constructible à la SNC CEBEL, il est proposé au 

Conseil municipal de constater la désaffectation puis le déclassement du domaine public de ce bien. Il est précisé 

qu’un bien appartenant à une personne publique ne fait plus partie du domaine public à compter de l’intervention 

de l’acte administratif constatant son déclassement dans le domaine privé de la commune et peut être, de ce fait, 

aliéné.  

 

Vu l’article L 2241-1 du Code général des collectivités territoriales relatif à la gestion des biens et des opérations 

immobilières, 

Vu l’article L 2111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques relatif à la consistance du 

domaine public des collectivités territoriales, 

Vu l’article L 2141-1 du Code général de la propriété des personnes publiques relatif à la sortie des biens du 

domaine public des collectivités territoriales, 

Considérant que cette parcelle n’est plus affectée à l’usage du public et qu’elle peut être déclassée de ce fait du 

domaine public communal, 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 

 

−  constate la désaffectation d’une partie de la parcelle cadastrée section AB n° 29 d’une superficie de 227 m² 

contiguë à la propriété appartenant à la SNC CEBEL placis des Cytises 

−  prononce le déclassement du domaine public communal de cette parcelle  

−  donne délégation à Monsieur le Maire ou à toute personne habilitée à cet effet, à signer tous actes nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

 

 

2023-03-013 – DIVERS - ENFANCE - JEUNESSE : Micro-crèche 

 

La Commune rencontre depuis quelques années des difficultés pour satisfaire les besoins des familles quant aux 

modes de garde des jeunes enfants. 

Par ailleurs, compte-tenu des projets d’urbanisation en cours et à venir, des enjeux en matière de logements et 

d’accueils de nouvelles populations, il s’est avéré indispensable d’anticiper cette évolution. 

 

Le projet consiste principalement à la réhabilitation du bâtiment existant inscrit au PIB situé rue des prés hauts.  

(Patrimoine bâti d’intérêt local) d’une surface utile de 166 m² ainsi que la réalisation d’une extension de 41 m2 

côté Est. Des travaux de mise aux normes accessibilité sont également prévus ainsi que l’aménagement des 

abords. D’importants travaux de rénovation énergétique seront entrepris dans le cadre de ce projet de 

réhabilitation-extension 

Le coût prévisionnel de l’opération est estimé à 871 000 € HT (rachat du bien compris, frais de maitrise 

d’œuvre, études, travaux et aménagements intérieurs et extérieurs) 

 

L’objectif était d’ouvrir ce nouvel équipement au dernier trimestre 2023. 

 

HISTORIQUE  

 

• 22/03/2021 : le Conseil municipal approuve le principe de réalisation d’une micro-crèche de 12 places 

dans la « Maison Métayer » située 3 rue de Prés Hauts à Brécé. 

• 07/06/2021 : Audition de deux architectes (Ker Architecture et Bati récup) 

• 7/12/2021 : Conseil municipal privé – Présentation avant-projet détaillé  

• 29/03/2022 : Dossier de consultation des entreprises approuvé en CM 

• 03/06/2022 : dépôt du permis de construire ERP Type R 5ème catégorie ; Pièces complémentaires 

déposées le 14/09/2022. Date limite d’instruction au 14/02/2023.  

• 26.07.2022 : Avis favorable commission accessibilité  

• 19/09/2022 : Avis favorable commission de sécurité le 19/07/2022.  
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• 15/06/2022 : Appel public à la concurrence via Megalis  

• 15/07/2022 : Date limite de réception des offres  

• 03/08/2022 : Appel public à la concurrence pour 4 lots infructueux 

• 02/09/2022 : date limite de réception des offres  

• 06/10/2022 : Présentation du rapport d’analyse des offres par l’architecte aux élus 

 

Lors de sa réunion du 15 novembre 2022, le conseil municipal a décidé de reporter la décision de réaliser ou non 

une micro crèche 12 places sur le territoire de Brécé. 

 

− Au vu de l’excédent global 2022 dégagé sur le compte administratif 2022 d’un montant de 813 998.12 €,   

− Considérant les conclusions de l’étude financière prospective présentée le 22 mars 2023 en mairie par le 

conseiller aux décideurs locaux de la DRFIP (charges micro crèche intégrées sur la base de 70 000 €/an),   

− Considérant les charges de fonctionnement supplémentaires à compter de 2024 évaluées par les services 

de la CAF à 85 000 €/an (base coûts moyens départementaux)  

− Considérant le projet de financement de deux, voire trois places par les entreprises brécéennes,   

− Considérant la diminution du l’annuité de la dette entre 2022 (155 000 €) et 2025 (70 000 €) soit 85 000 

€ de différence,  

− Considérant la crise énergétique 2022 et les surcoûts en charges de fonctionnement réévalués par les 

services du SDE 35 en mars 2023 du fait du dispositif « amortisseur électricité » mis en place par l’Etat,  

 

 

 

 Gaz Electricité 

BP 2022  30 000 € 35 000 € 

Réalisé 2022 23 300 € 42 000 € 

Estim SDE 35 oct 2022 56 000 € 100 000 € 

Estim SDE 35 mars 2023   68 000 € 

 

− Considérant le permis de construire de la micro crèche signé le 31/01/2023 et réceptionné en préfecture 

le 6/02/2023, 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 

− valide le projet de réalisation d’une micro crèche 12 places en réhabilitant la propriété située 3 rue des 

prés hauts à BRECE  

− autorise Monsieur le Maire à prévenir toutes les parties impliquées dans le projet (architecte, notaire, 

bureaux études) afin de relancer une procédure d’appel d’offres et afin de procéder au rachat du bien au 

cours du premier semestre 2023. 

 

---------------------------------------------------------- 
La séance est levée à 22 h 50 

 
 


